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NOTE DE PRESENTATION BREVE ET SYNTHETIQUE DES 
COMPTES FINANCIERS UNIQUE ET DES BUDGETS COMMUNAUX 

 L’article L.2313-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit qu’une présentation brève et 
synthétique retraçant les informations financières essentielles doit être mise en ligne sur le site internet de la 
commune et jointe au budget. Cette note répond à cette obligation pour la commune. Les documents 
budgétaires peuvent être consultés sur simple demande au secrétariat de la mairie aux heures d’ouvertures 
du bureau. 
 

I. NOTIONS DE BASE EN COMPTABILITE PUBLIQUE 
 
1. Structure budgétaire d’une commune 

Le budget communal se compose : 

•  d’un budget principal, 
•  et, le cas échéant, de budgets annexes dédiés à certains services spécifiques (ex. : SPIC de la 
commune de Bossieu). 
Ces budgets retracent l’ensemble des recettes et dépenses nécessaires au fonctionnement des services 
publics.  
 
2. Le budget primitif (BP) 
Le budget primitif est l’acte budgétaire initial de la collectivité. 
Il présente l’ensemble des dépenses et recettes autorisées et prévues pour l’année N. 

Il respecte les principes budgétaires fondamentaux : Annualité, universalité, unité, équilibre et antériorité. 

Le BP doit être : 
•  voté avant le 15 avril, ou avant le 30 avril en année de renouvellement du conseil, 
•  transmis au représentant de l’État dans les 15 jours suivant la date limite de vote. 

Il autorise le maire, en tant qu’ordonnateur, à engager et liquider les dépenses et recettes du 1er janvier au 
31 décembre. 

3. Le compte financier unique (CFU) :  

Le CFU, regroupe dans un document unique : les opérations réalisées par l’ordonnateur et les contrôles et 
validations du comptable public. 

Il offre une vision globale, simplifiée et transparente de l’exécution budgétaire annuelle. 

Les sections de fonctionnement et investissement structurent le budget de notre collectivité. D'un côté, la 
gestion des affaires courantes (ou section de fonctionnement), incluant notamment le versement des 
rémunérations des agents ; de l'autre, la section d'investissement qui a vocation à préparer l'avenir. 
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II. LES COMPTES FINANCIERS UNIQUE (CFU) 2025 DE LA 
COMMUNE 

I. LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 

�� a) Généralités – Comprendre la section de fonctionnement 

La section de fonctionnement regroupe l’ensemble des recettes et dépenses nécessaires au 
fonctionnement quotidien et régulier des services communaux. 
C’est, en quelque sorte, le budget du quotidien de la commune. 

������� Une comparaison simple : le budget d’un foyer 

On peut comparer cette section au budget d’une famille : 

•  Les recettes, ce sont les revenus réguliers : salaires, allocations, pensions… 
•  Les dépenses, ce sont toutes les charges indispensables pour vivre : alimentation, énergie, loisirs, 
santé, impôts, remboursements de crédits, etc. 

De la même manière, pour une commune : 

�� Les recettes de fonctionnement 

Elles proviennent notamment : 

•  des impôts locaux, 
•  des dotations de l’État, 
•  des produits de services (bois, affouage, concession...) 
•  des produits de gestion courante (revenus des immeubles...) 

�� Les dépenses de fonctionnement 

Elles couvrent : 

•  les rémunérations du personnel municipal, 
•  l’entretien et la consommation des bâtiments, 
•  les achats de fournitures, 
•  les prestations de services, 
•  les subventions aux associations, 
•  les intérêts des emprunts. 
 

����� Analyse des finances de fonctionnement 2025 

�� Recettes de fonctionnement 

Les recettes de fonctionnement s’élèvent à 284 533,09 €. 

Elles proviennent : 

•  des impôts locaux, 
•  des dotations de l’État, 
•  des prestations facturées à la population, 
•  de diverses subventions. 
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L’évolution des dotations reçues de 2023 à 2025 
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�� Dépenses de fonctionnement 2025 

Les dépenses atteignent : 249 876,58 €, dont : 

•  80 090,30 € de charges de personnel (32%) 
•  les dépenses courantes (entretien, fournitures, services), 
•  les subventions aux associations, 
•  les intérêts des emprunts, 

•  un virement à la section d’investissement de 20 750 €, 

��� Résultat du fonctionnement 

L’écart entre recettes et dépenses constitue l’autofinancement : 

Recette de fonctionnement – Dépenses de fonctionnement 

284 533.09 € - 249 876.58 € = 34 656.51 € 

La commune dégage donc un excédent de 34 656,51 € 

L’autofinancement correspond à la capacité d’une commune à financer ses investissements grâce à ses 
propres ressources, sans avoir à contracter un nouvel emprunt. Il peut également permettre de diminuer le 
montant d’un emprunt prévu ou de réduire la dette existante en en remboursant une partie. 

Un autofinancement positif est un bon indicateur : il montre que la commune dégage une marge de manœuvre 
financière. 
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II. LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

������� Généralités – Comprendre la section d’investissement 

La section d’investissement concerne les dépenses qui procurent un bien durable et qui entrent dans 
le patrimoine communal : 

•  l’acquisition de biens durables (véhicules, matériel, équipements), 
•  les travaux d’infrastructures (voirie, bâtiments, réseaux…), 
•  les remboursements du capital des emprunts, 
•  et plus largement toutes les dépenses qui ont un effet à long terme. 

Ces dépenses permettent de créer, conserver, renouveler ou accroître le patrimoine de la commune. 

����������� Analyse des finances d’investissement 2025 

.���������� Dépenses d’investissement 2025 

Les dépenses totales d’investissement (hors opérations d’ordre) s’élèvent à 541 224,80 €, réparties comme 
suit : 

•   31 178,21 € de remboursement du capital de la dette, qui vient diminuer la dette (à distinguer des 
intérêts, qui eux figurent en fonctionnement). 
•  510 046,59 € consacrés aux travaux, acquisitions et aménagements, c’est-à-dire aux 
investissements qui permettent de créer, conserver, moderniser ou développer le patrimoine communal. 

�� Opérations d’ordre patrimoniales 

Les opérations d’ordre représentent 41 295,16 €. 
Elles correspondent à des écritures comptables internes, sans impact sur la trésorerie, destinées à traduire 
l’évolution du patrimoine (amortissements, transferts entre sections, écritures liées aux emprunts…). 

 

CHAPITRES Budgétisé Réalisé 

INVESTISSEMENT DEPENSES 
16 – Emprunts et dettes assimilés 31 902.32 € 31 178.21 € 
20 – Immobilisations incorporelles 43 740.84 € 41 976.73 € 
204 -Subventions d'équipements versées 21 842.00 € 16 825.60 € 
21 – Immobilisations corporelles 144 282.53 € 102 895.87 € 
23 – Immobilisations en cours 394 139.09 € 348 348.39 € 

DEPENSES REELLES 635 906.78 € 541 224.80 € 
040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 0.00 € 0.00 € 
041 - Opérations patrimoniales 41 295.16 € 41 295.16 € 

TOTAL OPERATIONS D'ORDRE et PATRIMONIALE 41 295.16 € 41 295.16 € 
D 001 – Solde d’exécution de la section 
investissement reporté 0.00 € 0.00 € 

TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT 677 201.94 € 582 519.96 € 
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���������� Recettes d’investissement 2025 

Les recettes réelles d’investissement atteignent 384 745,57 €, provenant : 

•  de la taxe d’aménagement : elle constitue une ressource d’investissement liée aux projets de 
construction, permettant de financer les équipements publics nécessaires au développement de la commune. 
Elle est calculée en multipliant la surface construite par une valeur forfaitaire nationale, puis par le taux voté 
par la commune et le Département. 
•  du FCTVA (remboursement de TVA année N-2), 
•  des recettes patrimoniales, 
•  de l’affectation du résultat de fonctionnement, 
•  du solde reporté de 2024, 
•  des subventions de l’État, de la Région, du Département et de partenaires privés. 
 
La commune mobilise systématiquement toutes les aides disponibles afin de réduire le coût net des projets. 

 

�������� Équilibre de l’investissement 

L’écart entre dépenses et recettes est de : 541 224.80 € - 384 745.57 € = 156 479.23 € 

Ce besoin de financement est couvert par : 

•  l’autofinancement dégagé en fonctionnement, 
•  les reports antérieurs, 
•  et, si nécessaire, un recours maîtrisé à l’emprunt. 

������� Lecture synthétique 

•  En 2025, le niveau d’investissement est élevé en raison des travaux de réhabilitation de la cure, 
illustrant la volonté de moderniser le patrimoine communal. 

•  Les recettes d’investissement, diversifiées et soutenues par les subventions, permettent de limiter le 
coût net pour la commune. 

•  Le solde négatif est normal et maîtrisé, car l’investissement est par nature financé par 
l’autofinancement, les subventions et, si besoin, l’emprunt. 

CHAPITRES Budgétisé Réalisé
INVESTISSEMENT RECETTES

13 - Subvention d'investissement              216 876.97 172 919.71 €
16 – Emprunts et dettes assimilées (cautions) 102 620.00 € 104 515.52 €
10 – Dotations, fonds divers et réserves 108 881.39 € 107 310.34 €

RECETTES REELLES 428 378.36 € 384 745.57 €
040 - Opérations d'ordre de transfert entre 4 641.48 € 4 641.48 €
041 - Opérations patrimoniales 41 295.16 € 41 295.16 €

TOTAL opérations d'ordre et patrimoniales 45 936.64 € 45 936.64 €
021 - Virement de la section de fonctionnement 20 750.00 € 0.00 €
R 001 - Solde d'exécution section d'investissement 
reporté

182 136.94 € 0.00 €

TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT 677 201.94 € 430 682.21 €
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Un projet abouti, fidèle à l’esprit du lieu 
Bâtiment emblématique du centre-bourg, l’ancienne cure occupe une place particulière dans le 
paysage et la mémoire collective de Bossieu. Tout au long du chantier, la commune a fait le choix d’une 
réhabilitation respectueuse de l’existant, en conservant l’identité architecturale du bâtiment. 

Des aménagements pensés pour le quotidien 

La création d’une nouvelle voirie à l’arrière de l’église, réalisée en amont du chantier, constitue un atout 
majeur du projet. Un accès direct, sécurisé et pratique à l’ancienne cure, aussi bien pour les résidents 
que pour les familles et les professionnels de la micro-crèche, tout en améliorant la lisibilité des 
circulations au sein du village. 

Un chantier exemplaire et durable 
La réhabilitation a mobilisé plusieurs entreprises locales, reconnues pour leur savoir-faire et leur 
maîtrise des techniques traditionnelles. Les interventions ont été réalisées dans le respect des 
matériaux existants et des règles de l’art, qu’il s’agisse de la maçonnerie, de la charpente, des 
couvertures ou des finitions. 

  

L’ANCIENNE CURE REHABILITÉE  

Le montant global des travaux est de 723 004.56 € TTC. 

Nous avons demandé et obtenu des subventions : 

◊ Etat (dans le cadre du FONDS VERT      40 334,88 €    

◊ Région                  50 000,00 €    

◊ Département                 55 621,00 €      

◊ TE38                  33 532.70 € 

◊ Bièvre Isère Communauté               10 000,00 €               
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III. LE COMPTE FINANCIER UNIQUE (CFU) BUDGET ANNEXE : 
SPIC 

 Généralités – Comprendre la section d’investissement 

Le budget communal d’un SPIC est un budget annexe obligatoire qui retrace séparément les recettes et 
dépenses d’un service public industriel et commercial, lequel doit s’autofinancer sans subvention communale, 
sauf exceptions très encadrées. C’est un outil comptable destiné à garantir que le service fonctionne comme 
une activité économique autonome. 

��� SPIC – Présentation des sections budgétaires 2025 

Les sections du SPIC suivent la même organisation que celles du budget général. La section de 
fonctionnement, également appelée section d’exploitation, regroupe l’ensemble des charges courantes du 
service. 

� Section de fonctionnement (exploitation) 

•  Dépenses 2025 : 7 060 € 

Les principales dépenses correspondent à des opérations d’ordre budgétaires, notamment les 
amortissements de l’installation photovoltaïque située sur le toit du restaurant L’Orée du Bois. 

 

•  Recettes 2025 : 8 338,65 € 

Elles proviennent essentiellement de la vente de la production d’électricité issue de l’installation 
photovoltaïque.  

 

� Section d’investissement 

•  Aucune dépense d’investissement n’est prévue pour l’exercice 2025. 

•  Les recettes d’investissement s’élèvent à 7 060 €. 
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����� Synthèse – Section d’exploitation du SPIC 

Le budget annexe du SPIC « Photovoltaïque » présente un excédent important en exploitation comme en 
investissement. Cette situation s’explique par la nature même du service : l’installation photovoltaïque génère 
des recettes régulières issues de la vente d’électricité, tandis que les dépenses de fonctionnement et 
d’investissement sont très limitées sur l’exercice. 

Ce déséquilibre apparent n’est pas un déficit : il s’agit d’un excédent structurel, conforme aux règles 
applicables aux SPIC (CGCT). Le service est entièrement autofinancé et ne nécessite aucune subvention 
communale. 

Exploitation 

•  Résultat de clôture excédentaire reporté 2024 : 15 311,17 € 
•  Dépenses 2025 : 7 060 € 
•  Recettes 2025 : 8 338,65 € 
•  Résultat 2025 : + 1 278,65 € 

→ Excédent cumulé exploitation au 31/12/2025 : 16 589,82 € (reporté dans l’exercice 2026) 

Investissement 

•  Résultat de clôture excédentaire 2024 : 35 300 € 
•  Dépenses 2025 : 0 € 
•  Recettes 2025 : 7 060 € 
•  Résultat 2025 : + 7 060 € 

→ Total disponible en investissement au 31/12/2025 : 42 360 € (reporté dans l’exercice 2026) 

 

Conclusion 

Le SPIC photovoltaïque présente une situation financière solide et excédentaire sur les deux 
sections. 

L’exercice 2025 renforce la capacité du service à financer ses besoins futurs, notamment le 
renouvellement de l’installation. 
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IV. LES BUDGETS PREVISIONNELS 2026 

I. LE BUDGET PREVISIONNEL COMMUNAL 

Le conseil municipal qui s’est réuni le 7 avril 2026, a validé le budget général qui s’équilibre en dépenses et 
en recettes : 

• Section de fonctionnement :   328 302.71 € 
• Section d’investissement :      177 667.10 € 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

 Dépenses  Recettes  

 Désignation Montant 
prévu 

 Désignation Montant 
prévu 

 

011 Dépenses à caractère 
générales 142 114.12 €  Excédent reporté 35 151.9 € 002 

012 Charges de Personnel 90 300.00 €  Remboursement 
charges de personnel 0.00 € 013 

014 Atténuations de produits 9 600.00 €  Produits des services 
du domaine 4 394.06 € 70 

65 Autres charges de gestion 
courantes 55 361.00 €  Impôts et taxes 138 800.00 € 73 

66 Charges financières 20 853.66 €  Dotation 79 849.81 € 74 

67 Charges exceptionnelles 358.00 €  Autres produits de 
gestions courantes 70 050.00 € 75 

042 Opérations d’ordre 9 715.93 €  Produits financiers 3.00 € 76 

    Produits exceptionnels 53.93 € 77 

 TOTAL 328 302.71 €  TOTAL 328 302.71 €  
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11 CHARGES A 
CARACTERE GENERAL

43%

12 Charges de 
personnel et frais 

assimilés
28%

14 Atténuations de 
produits

3%

42  Opérations 
d'ordre de transfert 

entre sections
3%

65  Autres charges 
gestion courante

17%

66  Charges 
financières

6%

67 Charges 
exceptionnelles

0%

FONCTIONNEMENT DEPENSES 2026

002 Excédent reporté
11%

013 Atténuation de 
charges

0% 70 produits des 
services

2%

73 Impôts et taxes
42%

74 Dotation, 
subventions et 
participations

24%

75 Autres produits de 
gestion courante

21%

76 Produits 
financiers

0%

77 Produits 
exceptionnels

0%

FONCTIONNEMENT RECETTES 2026
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a) La fiscalité  
  
Les taux de la part communales des impôts locaux pour 2026 restent identiques à ceux de l’année 
précédente : 
  

 CONCERNANT LES MENAGES 
◦ Taxe foncière sur les propriétés bâties : 31.5 % 
◦ Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 55 % 
◦ Taxe foncière sur les logements vacants : 9 % 

Le produit attendu de la fiscalité locale s’élève à 4 273.00 € 
 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

 Dépenses  Recettes  

 Désignation Montant 
prévu 

 Désignation Montant 
prévu 

 

001 Solde d’investissement 
reporté 0.00 €  Solde d’investissement 

reporté 30 299.19 € 001 

16 Emprunts et dettes 34 896.73 €  FCTVA 58 973.25 € 10222 

20 Immobilisations 
incorporelles 1 170.17 €  Taxe d’aménagement 2 600.00 € 10226 

204 Subventions 
d’équipements versées 329.40 €  Subventions 33 744.00 € 13 

21 Immobilisations 
corporelles 99 291.70 €  Emprunt et dettes 

assimilées (caution) 358.00 € 16 

23 Immobilisations en cours 0.00 €     

040 Opérations d’ordre 0.00€  Opérations d’ordre 9 715.93 € 040 

041 Opérations patrimoniales 41 976.73 €  Opérations 
patrimoniales 41 976.73 € 041 

 TOTAL 177 667.10 €  TOTAL 177 667.10 €  

 

c) L’encours de la dette 

Le montant de l’annuité (capital et intérêts) pour 2026 est estimé à : 34 538.73 € 
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II. LE BUDGET ANNEXE DU SPIC 

 

Le conseil municipal qui s’est réuni le 7 avril 2026, a validé le budget général qui s’équilibre en dépenses et 
en recettes : 

• Section d’exploitation :          7 157.50 € 
• Section d’investissement :  45 890.00 € 
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DEPENSES RECETTES DESIGNATION
11 Charges à caractères général 3 627.50 € 10 000.00 € Ventes prod fab, prest serv, 70

6061 Matières consommables 3 627.50 € 10 000.00 € Vente produits finis et interméd 701

23 Virement à la section d'investissement 0.00 € 0.00 €

Total DEPENSES REELLES 3 627.50 € 10 000.00 € RECETTES REELLES Total

42 Opérations d'ordre 3 530.00 € 0.00 € Opération d'ordre 42

D002 RESULTAT REPORTE 0.00 € 16 589.82 € RESULTAT REPORTE R002

7 157.50 € 26 589.82 €

EXPLOITATION
PREVISIONS EXERCICE 2026

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES

11 Charges à 
caractères 

général
51%

42 Opérations 
d'ordre

49%

D002 
RESULTAT 
REPORTE

0%

EXPLOITATION DEPENSES 2026

70 Ventes 
prod fab, prest 

serv,
10 000,00 €

38%

42 Opération 
d'ordre

0%

R002 
RESULTAT 
REPORTE

62%

EXPLOITATION RECETTES 2026
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DEPENSES RECETTES DESIGNATION

10 Dotations Fonds divers 0.00 € 3 166.00 € Amort. inst., matériel et outil. tech. 28251

13 Subventions 0.00 € 364.00 € Amort. matériel industriel 28254

16 Emprunts et dettes 0.00 € 0.00 €

23 Immobilisations en cours 0.00 € 0.00 €

Total DEPENSES REELLES D'INVESTISSEMENT 0.00 € 3 530.00 € RECETTES REELLES D'INVESTISSEMENT Total

40 Opérations d'ordre entre section 0.00 € 0.00 € Virement de la section de fonctionnement 21

41 Opérations patrimoniales 0.00 € 0.00 € Opérations d'ordre entre section 40

Total DEPENSES D'ORDRE D'INVESTISSEMENT 0.00 € 0.00 € Opérations patrimoniales 41

D001 RESULTAT REPORTE 0.00 € 42 360.00 € RESULTAT REPORTE R001

0.00 € 45 890.00 €DEPENSES D'INVESTISSEMENT CUMULEES RECETTES D'ORDRE D'INVESTISSEMENT

PREVISIONS EXERCICE 2026
INVESTISSEMENT

28251 Amort. 
inst., matériel et 

outil. tech. 
7%

28254 Amort. 
matériel industriel

1%

R001 RESULTAT 
REPORTE

92%

INVESTISSEMENT RECETTES 2026
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